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ctt~ambre b'e~ lttprésentants. 

SÉANC'E DU 4 DÉCEMBllE 1837. 

RA.PPORT 
:fA.IT PAR n, VAN HOODll01JCK DE FIENNES, 

AU NOM DE LA SECTION CENTRALE (1), 

SlJR LE BUDGET DES TRAVAlJ:X PUBLICS, 

tl).ottr 1' ererrire t 838, 

MESSIEURS, 

La création du ministère des travaux publics est une combinaison nouvelle 
en Belgique. C'est la première fois qu'un budget régulier des dépenses néces­ 
saires, pour faire face aux besoins de ce département, est présenté à la lég-is­ 
lature. Il était donc naturel que les sections apportassent à l'examen de ce 
budget des soins tout particuliers. Votre section centrale elle-même, pour 
vous présenter· une opinion consciencieuse, avait à s'entourer de nombreux 
documents. Cette circonstance vous expliquera , Messieurs, l'impossibilité où 
elle s'est trouvée de s'acquitter plus tôt de l'honorable mission que vous lui 
aviez confiée. c 

(1) Ln section centrale était composée de MM. R41KEM, prés1dent, DE Nu, D11 Ti:Rlllr:CQ, 

D~ Lol'llllRl.E, Éror n: Bu11D1N1n:, MoRn-DMBU:L, et VA11 HooDROllCK Dli: Fn:Nl!i:s, rapportezo-, 
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fJIIAPJ'l'llE PREitlIER. 

A.dndm'stration centrale. (Personnel.) 

AaTICI,E PREMIER, 

Traitement du ministre. 
Adopté. 

ART. 2. 
Traitements des fonctionnaires, employés et gens <le service. 

fr. '.21,000 

107 250 ' 
Ces allocations sont les mêmes que celles votées les années précédentes, an 

budget des divers ministères dont elles ont été détachées; elles n'ont donné 
lieu à aucune observation de la part des sections et ont été adoptées par la 
section centrale. 

AnT. 3. 

Fournitures de bureau, impressions, achats et réparations de meubles, etc. 
fr. 17,000 

Même chiffre que pour l'exercice précédent. 
Adopté. 

ART, 4. 

Papiers pour l'administration centrale des postes et pour les provinces. 
fr. 7,000 

Adopté. 

Frais <le déplacement. 

A1ui:·. 5, 
, Frais de route et de séjour du ministre, des fonctionnaires et employés de 

l'administration centrale en Belgique. . fr. 6,000 

Cet article n'avait pas été porté au budget de l'année dernière : les frais de 
tournée du ministre étaient jusqu'ici prélevés sur le chapitre <les dépenses 
imprévues. L'on a cru qu'il serait plus régulier d'en faire l'objet d'un article 
spécial. 

Toutes les sections ont alloué le chiffre demandé. Elles ont considéré que les 
déplacements du ministre des travaux publics et des agents de l'administration 
supérieure pouvaient, dans certaines circonstances, avoir une très grande 
utilité. Elles ont cru néanmoins qu'il était juste de diminuer dans la même 
proportion Je chapitre des dépenses imprévues. Votre section centrale, en 
allouant le chiffre réclamé par le ministre , a demandé des explications sur la 
réserve des sections, et elle aura l'honneur de vous soumettre son opinion Iors­ 
qu'il s'agira du chapitre VIII de ce budget. 
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Garde civique. 

Frais de voyase de l'inspecteur général de la ga1·de civique, 
camp qui l'accornpagnent , et frais de bureau de l'état-major. 

Réparation et entretien des armes <le la 3arde civique .. 

des aides-de­ 
fr. 9,000 

16~000 
2;5?000 

La première section n'adopte qur pom· autant que le g-oLnernernent prf'unc 
l'engagement d'organiser, conformément à la loi, la rrarde civique dans toutes 
les localités où elle est susoeptiblc de l'être. 

La 2° section rejette l'allocation eu raison de l'état de désorganisation 
complète où la 13ar<le civique se trouve dans la plupart des villes et dans 
toutes les campagnes. 

La 3e section croit l'allocation pour la garde civique inutile jusqu'à ce que 
le 3ouvernement ait pris des mesures pow· réorrraniscr cette institution. 

La 4° section n'admet le chiffre qu~ dans le cas où l'on donnerait à la ffar<le 
civique une oqçanisation réaulière. 

La t)c adopte le chiffre sans observation. 

La fr:1 également. 

Votre section centrale n'a pu se dissimuler que les observations, faites par 
les quatre premières sections, étaient parfaitement justes, et que la garde 
civique, à l'exception <le quelques villes, était tombée partout dans un tel 
état de désorganisation , que l'allocation des sommes demandées pour cet 
objet pouvait être J'egardée, pour ainsi dire , comme inutile. Elle a réclamé 
des éclaircissements sur les diverses destinations de cette somme, et sur la 
partie affectée aux frais d'iuspectiou , dont elle ne pouvait surtout comprendre 
l'opportunité dans l'état actuel des choses. Quant aux 16~000 fr. destinés aux 
réparations r des armes, la sec Lion centrale a égale meut demandé des I ensei­ 
gr1ements sur cet objet, en même temps qu'elle a cru de sou devoir de rappe­ 
ler au ministre f]Ue des armes avaient été distribuées en 1830 et 1831 à des 
gardes civiques dans les campagnes, et que ces gardes sont encore aujour­ 
d'hui détenteurs des armes, bien qu'ils aient depuis lonrr-temps cessé d'être 
portés sur les rôles. Celte circonstance prèle à des abus de tous rrenres. Votl'e 
section centrale estime qu'il conviendrait de faire rentrer, dans les magasins 
de l'État, tous les objets <l'équipement mis à la disposition des légions rurales, 
eL qui leur sont complètement inutiles. 

Monsieur le ministre a répondu à ces observations, que le gouvernement 
avait dans le temps pris les mesures nécessaires pour organiser partout la 
milice citoyenne, dont l'existence est exigée par la constitution, niais que les 
ordres donnés n'avaient pu recevoir leur entière exécution que dans quel­ 
ques villes, comme Bruxelles, Bl'uges, Ostende et Arlon ; toutefois que l'exemple 
de ces villes prou-ve suffisamment tJUe la loi de 183ô peut recevoir son exécu­ 
tion dans toutes les localités; que, s'il a usé de condescendance jusqu'ici, 
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c'était à raison de l'étal peu favorable des finances dans beaucoup de corn­ 
nrunes , et par suite de difficultés et d'au Ires circonstuucos locales qu'il était 
impossible de surmonter avant la mise en vigueur des lois communales el 
provinciales. 1\1. le ministre a ajouté qt1c le aouvcrnen1e11t était résolu 
d'exiger l'o,·{FWÎsation de la rrardc civique dans toutes les villes; que déjà les 
ordres ont été dounés , et qu'il a, ait la confiance de voir s'achever , dans le 
courant de l'année prochaine, cette organisation , sans devoir recourir ?i. de 
nouvelles mesures Mgisbti,,cs; Je plus, il a d(~claré qu'il entre également dans 
les intentions du aouvemement de s'occuper de la J éorganisation des gardes 
civiques rurales, qui avait été ajournée jusqu'après celle <les villes. 

Quant aux inspections, M. le ministre a fait observer qu'elles étaient 
prescrites par la loi elle-même, mais qu'il a dù nécessairement attendre que 
la loi du 2 janvier 183lS eût reçu un commencement assez prononcé d'exécu­ 
tion pour ordonner des inspections; toutefois il se propose d'envoyer sous peu 
l'iuspecteur-géuéral dans certaiues localités, el il attend de ces inspections, 
combinées avec d'autres mesures administratives, les plus heureux résultats 
pour améliorer ce qui existe , cl activer la consolidation de cette branche im­ 
portante de la force publique. 

A ces détails, le ministre a ajouté une note sur les destinations à donner 
aux frais demandés pom' la garde civique. 1l résulte de cette note que les 
9,000 fr. sont presqu'eutièrement absorbés par l'administration du grand 
état-major; ils sont répartis de ]a manière suivante : 

Traitement du chef d'étal-major . 
)) de quatre employés ou gens de service. 

Fournitures de bureau, impressions, chauffage, menues dépenses. 
Total. 

Il reste donc de disponible une somme de l ,23ti francs destinée à subvenir 
aux frais d'inspection. 

Quant aux 16,000 fr. destinés aux réparations et à. I'entretieu des armes de 
· la garde civique, M. le ministre croit que cette somme no saurait subir aucune 
réduction. 

Bien que les armes doivent être entretenues par les gardes, il résulte sou­ 
vent que, par suite de réformes ou de décès, ces armes sont réintégrées aux 
états-majors ou dans des locaux affectés à cette destination, et leur entretien 
dans ce cas, nécessite des frais qui <loi vent être supportés par l'État. A la vérité, la 
somme demandée excède les besoins réels de cette partie du service, mais le 
ministre a fait observer que le département de la guerre, ayant pris récemment 
des dispositions très importantes pour l'entretien des armes, il se proposait de 
rendre ces dispositions communes à la garde civique, et il croit qu'il convien ... 
drait dès lors d'attendre le résultat du nouveau mode qui va être introduit. 

Quoique votre section centrale ne soit pas aussi convaincue que le ministre 
de la possibilité d'organiser la garde civique sous l'empire de la loi actuelle, 
elle a cependant alloué la somme demandée au chap. U, ne voulant pas entra­ 
ver les vues du gouvernement à cet égard. 

fr. 3,700 
3,6!>5 

330 
fr. 7,765 
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Cll1'.PITllE III. 

ARTICLE UNIQUE, 

Frais <l'impression des listes alphabétiques (modèles (l et/) pour I'inscrip- 
tion des miliciens clans les neuf provinces. fr. 1,600 

Cette somme a été adoptée par la section centrale. 

La 5° section a cependant fait observer que l'article unique de ce chapitre 
trouverait plus convenablement sa place au hud3et du ministère de l'intérieur. 

CHAPl'rRJ~ IV. 

Traotuio: publdos, 

ARTICLE PREMIE!I. 

Routes. fr. 2,175,500 
Ce chapitre a fait l'objet d'un examen tout particulier de la part de votre 

section centrale. Mais avant de vous rendre compte du résultat de ses investi­ 
gations, elle m'a chargé de vous présenter l'analyse des observations faites par 
les diverses sections. 

La 1 re section demande que l'allocation pour construction de routes nou­ 
velles soit employée de préférence au profit de provinces et communes qui 
offrent un subside de deux tiers en concurrence avec le gouvernement pour un 
tiers. 

La 2e section réclame avant tout la production du compte de répartition du 
produit de l'emprunt de six millions, ainsi que de la partie de cet emprunt 
réellement employée jusqu'ici aux routes pavées ou empierrées dans chaque 
province. Elle appelle en même temps l'attention du ministre sur la dégrada­ 
tion des routes surtout dans le Hainaut. 

La 3° section adopte. 

La 4° fait la même demande que la 2°, 

La i5° id. 
La 6° id. Cette section demande de plus que l'attention du mimstre soit 

appelée sur les dérogations apportées aux cahiers des charges pour exécution, 
réparation et entretien; et spécialement en ce qui concerne la route nouvelle 
de Diest à Hasselt. Elle finit par émettre le vœu qu'une loi l'ègle les attribu­ 
tions du corps des ponts et chaussées, dans ses rapports avec les autorités 
provinciales. 

Toutes ces observations se sont renouvelées dans le sein de votre section 
centrale. Elles ont paru à celle-ci assez importantes pour être soumises à 
M. le ministre des travaux publies , avec demande d'explication. En même 
temps elle réclamait l'état de répartition des sommes affectées jusqu'ici à la 
construction des routes , et de celles qu'on y destinait dans un délai donné. 
Votre section centrale aurait surtout désiré connaître les motifs l]UÎ avaient 
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e11gagé le gom'c1·ncmcnt à prélever sur l'excédant du produit des barrières la 
majeure partie des intérêts de l'cmpruu! des six millions, tandis que cc capital 
n'avait profité que clans une proportion fort restreinte aux routes ordinairos , 
et qne l'excédaut du produit des bnrrières avait reçu~ par la loi même, une 
destination spéciale. 

M. le ministre s'est empressé de répom lr o aux obscrvalio~,s de la I1e section: 
que la répartition de l'excédant du produ it des barrières se f,til chaque 
année d'après les besoins des routes nou volles dont le gouverne01cnt ordonne 
la construction dans l'intérêt 3"énéral; qne la modicité de cet cxcédaut , J>éH' 
rapport aux roules de celte catégorie qui sont ou concédées ou en construc­ 
t.ion, ne permet pas d'y consacrer de fortes sommes cl, pal' conséqueut , de 
pousser les travaux avec toute l'.ictivité désirable ; c1ue, confo, ménient nu vœu 
émis par la l 1° section, les communes et les particuliers qui construisent des 
roules, reçoivent du gouvernement uu subside proportiouué aux sacrifices 
qu'ils font. Ce subside jusqu'à présent n'a jamais excédé le tiers de la dépense 
el. ne s'accorde 9uc pou1· des roules concédées à terme dont la pleine propriété 
doit revenir à l'Etat. 

Le gouvernemenl est disposé toutefois tant par l'excéda ut <lu produit des 
barrières que par le crédit des 6 millions, à donner aux communes et aux pro­ 
vinces la priorité bUI' les particuliers demandeurs en concession; c'est ce qu'il 
a même déclaré dans une circulaire adressée le 27 mai dernier aux députations 
permanentes des conseils provinciaux. 

Aux observations dola 2° secrio n , M. le ministre a répondu que tout ce 
qui concernait lrl répart ition de l'emprunt <le 30 millions entre le chemin 
de fer et les routes ordinaires ferait l'objet d'un tableau à fournir parle ministre 
des finances. 

Qu'en ce qui concernait la répar tition spéciale des 6 millions destinés à la 
construction des routes ordinaires , elle ferait l'objet d'un travail d'ensemble 
comprenant toutes les provinces et que ce travail serait prochainement achevé. 

Quant aux plaintes soulevées par suite de la dé13radation des routes dans 
certaines provinces, M. le ministre a reconnu que les routes avaient été forte­ 
ment dé3radée& l'année dernière pal' su ile des s·dées et dégels subits I et 
consécutifs; mais que le gouvem«m1ent n'a reculé devant aucun sacrifice pour 
répar er le mal aussitôt que le temps l'a permis. S'il existe encore dans le 
Hainaut quelques routes moins bien tenues qu'elles ne devraient l'être, le gou­ 
vernement pourvoira à leur réparation avant la mauvaise saison, mais il croit 
devoir faire remarquer que le roulage immense dans cette province, contribue 
à <le fréquentes dégradations sui· des routes assises d'ailleurs sur un mauvais 
sol. 

La sixième section avait appelé l'attention du ministre sur la tolérance 
qu'on mettait à l'égard des adj udicataires , entre autres en cc qui concerne !a 
route de Diest à Hasselt. 

i\-1. le ministre a répondu qu'il porterait une atteution taule spéciale sur 
cet objet. 
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La même section avait émis le vœu qu'une loi réglàt les rapports des divers 
membres des ponts et chaussées avec les autorités pruvincinles , mais votro 
section centrale croit devoir foire rcmartp1e1· que l'an-ôté royal d'orgnnisation 
de ce corps, rê1Jle les attributions des ingénieurs dans les provinces avec les 
r,-ouvcr11curs, soit comme représentants du gouvcrnenic11t, soit comme prési­ 
dents des députa Lions permanentes. 

L'article de l'arrêté royal du 29 août 1831, dont il est ici question esl uursr 
conçu : 

l ngénicurs en chef': 

(< Les ingénieurs en chef sont spécialement clrnrrrés 1 sous les ordres supé- 
1> rieurs du dé parlement de lintérieur , sous les ordres immédiats des uouver­ 
)) ueurs et souslle contrôle de l'inspecteur et de l'inspecteu r-générnl, d'exercer, 
J) Jans leurs provinces respectives , la direction et la surveillance attribuées au 
>l corps des in3énieurs des ponts et chaussées. 

Si les explications du ministre sout satisfaisautes sous plus <l'un rapport, 
elles laissent cependant beaucoup ù désirer. Votre section centrale refp'elle 
surtout que l'observa Lion principale qu'elle avait soulevée n'ait pas été rencon­ 
trée. Comme vous l'aurez remarqué, Messieurs, elle avait demandé l'état de 
répartition par provinces de la somme payée jusqu'ici pour coustructiou de 
routes sur l'emprunt des 6 millions , ainsi que des sommes que l'on se propo­ 
sait d'affecter à celte destination dans un délai donné. Sa demande était moti­ 
vée par la remarque qu'elle avait faite que dans le compte fourni par le gou­ 
vernement relativement nu chemin de fer, et sur les six millions votés par la 
législature ponr construction de routes pavées 1 cinq millions 500,000 fr. ont 
été absorbés par le chemin de fer, tandis que 500,000 francs seulement avaient 
été employés jusqu'au 30 septembre dernier aux roules ordinaires. Lorsqu'en 
1834 les Chambres ont voté cet empruut , leur intention était évidemment de 
l'affecter à établir des communications pavées, surtout dans ces localités où r e 
besoin s'en faisait si impérieusement sentir. Il était, à la vérité , impossible 
d'ouvrir immédiatement ces communications : la construction «le routes exif}'e 
des études et des travaux préparatoires; elles ne s'achèvent que dans l'espace 
<le deux ou trois ans. De sorte que l'emprunt ne pouvait pas recevoir instanta­ 
uément sa destination. Le ministre a donc bien fait d'employer la somme d'une 
manière utile, pour ne pas la laisser improductive dans les caisses de l'État. 
Mais depuis trois ans Lous les travaux préparatoires ont dû être achevés; depuis 
trois ans bien des roules auraient pu être commencées ou même terminées. 
Nous connaissons des provinces où l'on réclame instamment la part des subsides 
qui incombent au 3ou-vernement, les fonds provinciaux étant faits depuis Ions­ 
temps. Et cependant, la seule somme de ;500,000 a été dépensée pour les rou­ 
tes 1 au grand détriment des provinces et des communes qui s'étaieut imposé 
d'onéreux sacrifices, encouragées qu'elles y étaient par la circulaire ministé­ 
rielle. D'un autre côté, la loi sur la taxe des barrières exige impérieusement 
que l'excédant du produit soit exclusivement consacré à l'ouverture de routes 
nouvelles. Or, Messieurs , cette disposition n'a pas reçu l'année dernière son 
application. Elle ne le recevrait pas davantage cette année si vous adoptiez sans 
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réserve l'article premier <lu chap. lV. Vous remarqucroz qu'il a été retenta 
sur le produit des barrières une somme de '.200~000 francs poul' acquitter les 
intérêts de l'eruprunt des 6 millions; or1 comme il n'a été employé aux routes 
ordinaires que liOO ,000 fr., celles-ci ne devraient supporter que les intérêts de 
cette souirue ~ soit '.2::i,000 francs. Il résulte de cet état de choses qu'il y a en 
pour les routes une perte de 17;5;000 pour l'exercico courant, et que la perte 
serait la même pon1· l'exercice prochain si, depuis Je :~O septernln-e deruier , 
aucune somme n'avait été payée pour leur construction. Cette disposition est 
d'autant plus étonnante que le ministre reconnaît lni - même, dans les notes 
r-xplicati ves de son budget, qu'il ne sera dépensé qu'une somme de quatl'~ mil­ 
lions à ln fin de rn:rn; de sorte que les intérêts de cette somme ne seront échus 
qu'en 1839, el par conséquent ne devraient figurer que sur le hudrrct de cet 
exercice. Ces considérations auraient certainement déterminé la section centrale 
~ majorer le libellé ainsi conçu : << Constructions de routes nouvelles ,>, si elle 
n'avait craint <le rompre l'équilibre entre Je budget des dépenses et celui des 
recettes poLH cet objet. Toutefois elle ne saurait vous pl'oposer l'adoption de 
l'article premier qu'avec cette réserve, que l'excédant de ce qui sera rigoureu­ 
sement nécessaire pour acquitter au prorata les intérêts échus eu 1838 des 
capitaux appliqués aux: routes pavées ou empierrées, sera exclusivement 
employé à la construction desdites routes; et qu'il sera présenté à cet effet un 
c<?mpte exact de répartition. De celle manière, l'excédant du produit <les bar­ 
rières retournera, conformément au vœu de la loi , à sa véritable destination. 

An.r. 2. 
Canaux, rivières. . fr. :297,910 
Cette allocation a été admise par toutes les sections ; l'une d'elles néanmoins 

aurait désiré qu'on examinât si l'entretien des canaux n'était pas une charge 
provinciale. Votre section centrale croit que les canaux dont il est ici question 
sont la propriété de l'État; que celui-ci en prélève les bénéfices et qu'il est 
juste dès lors qu'il en supporte les charges. Elle a toutefois partagé l'opinion 
de la 2c section relativement aux frais pour travaux aux rives de la Meuse. La 
section centrale reconnaît qu'il est juste que l'État supporte cette charge ~ 
puisque la province a été, par une mesure d'intérêt général, privée des péages 
sur la Meuse, péages destinés à l'entretien des rives de. cette rivière. Mais 
cette charge; necessitéc par les circonstances, est exceptionnelle et ne saurait 
être comprise dans les frais géneraux d'administration de canaux et rivières. 

En conséquence, la section centrale vous propose de faire de ce paragraphe 
11n article séparé qui serait l'art. 3 du chap. IV et serait ainsi conçu. 

A.RT. 3. 
Travaux aux rives de la Meuse fr. 40,000 

A1vr. 3 (4 de la S. C.). 
Ports et côtes. 

La 4e section avait demandé l'état des travaux exécutés à Ostende depuis 
l 830 pour Je compte du fi'OU"crnement. 
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Cet él.at est annexé ci-contre sous le n" l ; il s'éJ1\vc 1 y comprîs les tr::n aux 
encore à faire 011 en cours d'exécution, i1 la somme de H911081 fr. :s2 c. dans 
laquelle les travaux de prolongement des jetées d11 pol't d'Ostende, sont coru­ 
pris pour li72,317 fr. 88 c. 

La section centrale adopte le chiffre demandé. 

AnT. 4 ( :5 de la S. C.). 

Phares et Fauaux , etc. 

Adopté sans observations. 

Arn. L-S(6do!riS. C.). 

Polders 

fr. 9 704 l 

;2:50,000 
La ,1° section n'avait alloué le crédit que pour autant que l'on fît exécuter 

les obligations qui incombent aux. propriétaires des polders et qt1c l'on ne 
s'occupât que des dégrndations provenant du fait <le la guerre. La même sec­ 
tion a demandé si le gouvernement s'occupait enfin d'une proposition à faire 
aux Chambres relativement au canal de Zelzaete. 

Ces deux objets ont paru assez importants à votr e section centrale pouI' 
être soumis au ministre des travaux publics avec demande d'explications. Elle 
a cru que les sommes volées jusqu'ici par les Chambres, et celles que la légis­ 
lature serait encore dans le cas de consacrer à cet objet lui faisaient un devoir 
de réclamer des éclaircissements sur les principes du gouvemement et sur la 
1'è3"le de conduite qu'il se proposait de suivre à l'avenir dans celte circonstance. 

Le ministre a répondu que les principes du gouvernement s'accordaient 
parfaitement avec la manière de voir de la 4e section. 

1\1. le ministre a ajouté que les fonds alloués par la législature depuis 1831, 
ont servi exclusivement : 

1 ° A conserver la disue de l'Escaut des deux côtés du fort Lillo, et à main­ 
tenir dans ses limites actuelles l'inondation du polder de ce nom. 

, 2° A maintenir la digue de l'Escaut sur tous les points où elle était attaquée 
à l'intérieur par l'inondation du Borgenveel't, à renforcer les digues qui sépa-' 
raient cc polder de ceux adjacents i à en construire de nouvelles, là où il n'en 
existait pas, pour empêcher l'inondation de s'étendre; enfin) à rtlendigner le 
polder de Borgerweert, . 

3~ A restreindre l'inondation des polders de Stu_Anne-Ketenisse et du Doel. 

4° A procurer des voies provisoires d'écoulement aux wateringues du Capi­ 
talen-Darn et de l'Éclusc-Noire. 

Il est en effet connu qu'à Lillo et à Burgt les digues ont été rompues par Ie 
fait de la guerre. Les Hollandais ont en outre submergé les polders de Sainte­ 
Anne-Ketenisse et du Doel, dans le seul intérêt de la défense du fort de Lief­ 
kenshoek. Èt, par les manœuvres d'eau qu'ils ont pratiquées dans la Flandre 
zélandaise, les wateringues du Capitalen-Dam et de l'Écluse-Noire se sont 

3 
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trouvées privées de tous moyens ord iuaires d'écoulement. L'intervention du 
nouvernemcnt s'est doue bornée à réparer les sinistres occasionnés par le fait 
de la uuerre. 

Qua11t à la df'mandc faite pnr la .1u sec lion, si le aouvernement se disposait 
à faire à la Chambre une propo~ilion relative à l'établissement du canal de 
Zelzaetc , il a été répondu qnc, déjà clans la dernière sessiou , M. le ministre 
des travaux publics avait reconnu la nécessité de soumettre cette afF.iire ù uur­ 
nouvelle instruction. Le travail qui en est résulté est achevé dans cc mornent . 
et sera prochainement présenté aux Chambres, 

Ces explications ont pleinement satisfait votre section centrale, et elle ,t 

l'honneur de vous proposer l'adopl ion de la somme de 2:-S0,000 fr. demandée 
pour l'art. r, (6 de la S. C.), du chap. IY. 

Anr. 6 (7 de la, S. C. ). 
Bâtiments civils. . 
Adopté sans observations, 

AIIT. 7 (8 de la S. C.). 
Personnel. . 

fr. 2B,OOO 

41!.>,150 

Le. gouvernement réclame pour cet article une majora lion de 7~,290 Fr., elle 
est motivée : 

1° Sur I'insuflisance du personnel du service ordinaire dans plusieurs pro­ 
vinces; 

'.2° Sur la nécessité de créer des services spéciaux pour la construction des 
chemins de fer, en continuant à porter SlH le budget ordinaire les traitements 
des ingénieurs et sous-ingéuieurs chargés de ces travaux ; 

3° Sur l'insuffisance des traitements des grades inférieurs , notamment des 
conducteurs qui ne jouissent d'aucune indemnité de déplacement. 

Il est incontestable qu'en présence lies nombreux travaux actuellement en 
construction dans le royaume, Je personnel du corps des ponts-et-chaussées 
est insuffisant; mais cet étal <le choses ne durera pas toujours, et toutes les 
sections ont reconnu l'inconvénient qu'il y aurait à créer des places perma­ 
nentes pour des travaux temporaires; elles auraient désiré que le gouveme­ 
men t n'augmentât le nombre des ingénieurs que dans le cas d'une absolue 
nécessité. L'achèvement du chemin de fer fera également rentrer dans les 
cadres un grand nombre d'ingénieurs 1 de sorte que le gouvernement pourrait 
se trouver un jour embarrassé d'un personnel exubérant. Cette augmentation 
de personnel présente un autre désavantage, c'est que l'avancement sera 
pour long-temps impossible dans le génie civil, <le sorte que les jeunes ffens 
qui font <lans ce moment des études remarquables à l'école des ponts et 
chaussées à Gand, se verraient arrêtés dans leur carrière , et se trouveraient 
peut-être dans le cas de ne pouvoir utiliser lems études. Le gouvernement ue 
pourrait-il pas arriver au but qu'il se propose en adjoignant aux travaux d'exé­ 
cution des jeunes gens qui sortent de l'école que nous venons de citer-P Si nos 
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informations sont exactes, celle-ci serait en état de fournir, an mois d'avril 
prochain, huit n dix: tHè\'es <l'une capacité recouuue. Ces jeunes gens, après 
un temps conveuable , seraient définitivement placés dans les cadres •. nec le 
grade auquel leur talent et les services qu'ils auraient rendus leur donneraient 
droit. Le gouvernement recruterait ainsi le corps du génie civil parmi des 
capacités éprouvées, et il réaliserait une économie considérable. 

Mais si votre section centrale a été d'avis qu'il ne convenait d'augmenler le 
nombre des ingénieurs qu'avec une extrême réserve , elle s'est trouvée mieux 
d'accord avec le rninislre sur la nécessité d'améliorer le sort des conducteurs 
chargés principalement de l'exécution des travaux. Les traitements de ces arrents 
ont paru incontestablement trop faibles, et vos sections n'ont paa hésité à accor­ 
der la somme nécessaire pour l'augmente!' dans une équitable proportion. 

L'on sait en effet de quelle importance est la surveillance <les conducteurs 
quant à l'exécution des travaux adjugés et à l'emploi des matériaux; combien, 
il est urgent qu'ils s'assurent pal' eux-mêmes si toutes les clauses du cahier <les 
charges sont ri3"ot1reusernent exécutées. Mais souvent les travaux se font en 
même temps à des distances considérables. Comment pourrait-on exiger que 
les conducteurs se rendissent sur les lieux aussi souvent que leur présence y 
serait utile, alors (JUC l'on ne leur accorde aucune indemnité pour frais de 
déplacement? Ne serait-ce pas leur faire dépenser en courses le minime trai­ 
tement qu'on leur alloue? Ces considérations ont déterminé votre section cen­ 
trale à accorder la majoration réclamée pour cet objet; mais comme elle n'a 
pas été aussi convaincue de l'opportunité de la nomination immédiate de deux 
inspecteurs pour le service du génie civil, elle a cru que la majoration pour­ 
rait de ce chef subir une réduction, et elle vous propose de porter le chiffre 
demandé à l'art. 7 (8 de la S. C.) à 400,000 fr. 

L'une des sections avait réclamé la production de l'état du personnel du 
corps des ponts 'et chaussées : cet état, fourni par le ministre, est annexé au 
rapport sous le n° 2. 

CHAPITRE "V. 

ARTICLE UNIQUE. 

Chemin de fer. fr. 3,420,000 
L'extrême facilité des communications, au moyen du chemin de fer, a 

soulevé dans toutes les localités le désir de ne pas être exclue des bienfaits de 
cette riche dotation. Parmi les pétitions qui vous ont été adressées à l'effet 
d'obtenir un embranchement au réseau principal, vous avez décidé que celle 
des populeuses cités du district de &t-Nicolas serait renvoyée à l'examen de 
la section centrale chargée de vous présenter le rapport sur le budget des 
travaux publics. La section centrale a examiné cette pétition et elle a reconnu 
que les motifs allégués étaient de nature à mériter l'attention du gouverne­ 
ment et des Chambres. Le riche district de St-Nicolas, qui comprend une 
population de 150 mille habitants, se distingue par l'importance de son 
asriculture, de son commerce et de ses fabriques. Tous ces avantages seraient 
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mis en question pnr suite de l'isolemout où il se trouverait réduit, si aucun 
embrnnchemeut ne venait se rattacher au tronc principal. Toutefois votre 
section ccnt.rale n'a pas cru pouvoir vous proposer des coustrucrious nou­ 
velles, avant l'enlier achèvement des liunes actuellement (Mcniwcs, mais elle 
n'a pas hésité à reconualtr e qHe, si le s-ouvernen1e11t se cl1a1·rre de l'éluhlissc­ 
nient dea lifp1es laté rnlos , l'embranchement réclamé pat· les pétitionnaires est 1 
ù tom ég,u·ds? hm de ceux qui auraient droit à la prio rité. 

Après avoir rempli cette première partie des oblip.ations que vous lui aviez 
imposées, votre section centrale a cru qu'une autre tâche lui incombait és-ale­ 
ment, Près de vingt-cinq millions out été dépensés jusqu'ici pour les construc­ 
Lions du chemin de fer. Elle a pens<~ que le moment étai t venu de po1 ter uu 
instant ses 1·caards eu arrièr e pour examiner les résultats financiers obtenus 
jusqu'à ce jour. 

Des motifs puissants avaient déterminé la législaLLHC à charger diroctemeut 
le pouvoir exécutif de la construction des chemins de fer. Cette mesure était 
hardie, elle était sans antécédents. Le pouvoir était ainsi placé dans des condi­ 
tions nouvelles. Il n'étai t pas 1 il ne pouvait pas ètr e astreint mu. règles qui 
doivent guîtlc1· les pnrl.iculiers ou les sociétés concessionuaires. Pour lui 1 ces 
construotions ne pouvaient pas être i:111 objet de spéculation ou de fiscalité, 
Tout ce qu'il pouvait exigcr , le seul but qu'il avait à atteindre 1 était de faire 
supporter par le chemin de fer les frais d'établissement et d'entretien. C'est 
donc à examiner jusqu'à quel point ce résultat a été obtenu que doivent 
tendre les efforts de votre section ceul.r-ale. 

M. le ministre des travaux publics vous a présenté pour l'exercice cou­ 
rant ainsi q11e pour I'ex ercice prochain, des rnppol'ls détaillés sur tout cc 
qui concerne les frais d'exploitation du chemin de fer 1 ainsi que SLH les recettes 
effectuées ou présumécs . Ces pièces, qui attestent qu'une grande r·égnlaril.é a 
déjà été introduite clans celte importante branche d'administration, out puis­ 
samment contribué à mettre votre section centrale à même d'atteindre le but 
qu'elle s'était proposé. Quoique les calculs du ministre n'aieut pu être hasés 1 
dans le commencement surtout I que strr des éventualités, I'expérience qui a 
été faite jusqu'ici nous a cependant permis de procéder du connu à l'inconnu, 
et de vous présente!' ainsi des résultats positifs pour 18371 et des résultats infi- 
niment probables pour 1830. · 

Vous aurez remarqué, Messieurs, que dans les rapports sur les chemins de 
fer le ministre avait divisé le service en deux parties distinctes : le service 
actuel et le service éventual, 

Il a de plus admis trois catégories de dépenses. 

Première catégori·e : Entretien et police de la route proprement dite. 
2c categorù : Dépenses de trnnsport. 
3° catégon:e : Frais de perception. 

Chacune de ces catégories se subdivise en trois éventualités. 

L11 première : Nombre de voyageurs excédant 500,000. 
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La ;2c : Transport de marchandises. 
La 3(' : Onvcrtnre de sections nouvelles. 
Cela posé, votre section centrale, en tenant compte des dépenses effectuées 

pour le service actuel, el en nécli(F'ant les éventuahtés qui ne se sont pas réali­ 
sées , ou qui ne s'appliquaient pas aux sections sur lesquelles elle bornait ses 
opérations, a pu parvenir ù ({ uelque chose de positif, et à vons présenter poul' 
ainsi <lire le bilan du chemin de for. 

COl\IPTE OE 1837. 
I:XPI,0l'fATJON DE 11\01S SliCTIONS. 

Il avait été demandé au budget po11r l'année 1837 : 

1 ° Service actuel. 
Pour la J re calét;orie <le dépenses. 
Pour la 2° catégorie 
Pour la 3° catégorie . 

fr. 200,000 
425,000 
120,000 
74;5,000 

2° Service ëuensuel. 

2.20,000 
360,000 
20;5,000 

785,000 

La première de ces éventualités ne s'est pas réalisée; le nombre des voya­ 
geurs étant constamment resté au-dessous du taux nécessaire pour atteindre 
le chiffre de 500,000 par section. 

La seconde ne s'est pas réalisée davantage, parce que 1e service du transport, 
des marchandises n'a pas été organisé jusqu'à ce jour. Les sommes affectées à 
ces deux éventualités doivent donc se trouver intactes dans les caisses de l'État. 

l rc éventualité 
2° éventualité 
;1° éven tua li té 

la troisième éventualité ne s'appliquant pas aux sections dont il est ici ques­ 
tion 1 a dù être négligée dans le compte que nous avons l'honneur de vous 
présenter. 

Ainsi donc la somme affectée au service actuel ayant été seule absorbée, doit 
seule être portée en dépense, ci fr. 7-45,000 
Les trois sections ont coûté : 

fr. 1,308,833 
2,(:>16,900 
1,890,193 
5,81~,926 
465,274 

6,'.281,200 
I nterêts et amortissement de cette somme à raison de 5 »rt- l'an. 

Total des dépenses 

Celle de Bruxelles à Malines . 
Celle de Malines à Anvers 
Celle de Malines à Termonde 

Total 
Négociation de l'emprunt 8 p. 0/0 (1). 

3141000 

1,059,060 

(1) Rapport du ministre du ~6 octobre 18~7, page 13. 
4 
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Les recettes se sont élevées du 1 or janvier 
8 mois à . . 
4 mois pour compléter l'année 

Total des recettes, . 

au ]or septembre 
fr. 711-2,888 (1) 

371 -H~ , 

Ainsi donc les recettes ont excédé <le fr. ti~,272 les clé penses de l'aunée 1837. 

COMPTE POUR L'ANNÉE 183B. 

EXPLOITATION DE HUIT SEC'l'IONS, 

1 ° Service actuel. 
Première catégorie. 
2e id. 

id. 

. fr. :s2t>1000 
111201000 

")3'" 000 ""'' ,) ' 
1,080,000 

2° Service éventuel. 

Première éventualité. Nombre de voyageurs excédanHi00,000 
par section. Mérnoi're. 
26 éventualité. Transport des marchandises : ee service est 

organisé pour 1838. 
}re catégorie .. 
211 id. 
3e id. 

fr. 29~,000 
380,000 
100,000 

775 000 l 

Frai« d'étabfùsenwnt. 
1 ° Malines à Bruxelles 
2° Malines à Anvers . 
3° Malines à Termonde 
4° Malines à Louvain. 
!5° Louvain à Tirlemont. 
6° Ternionde à Gand 
7° Tirlemont à Waremme 
8° Waremme à Ans . 

Frais de l'emprunt 8 p. 0/o (2). 

. fr. 1,303,833 
2 616 900 ' ' 1,890,193 
2,618,519 
3,244,009 
2,460,202 
2,553,689 
1,-464~889; 

18,157,234 
3,5:21,084 
21,678,318 
1,734,265 

23,412,583 
Intérêt et amortissement 5 p. 0/0• • • • , 

Total des dépenses . 

Matériel des transports 

1,170,629 
3,82n,629 

(1) Rapport du ministre du 26 octobre 18~7, page 7. 
(2) Idem, page 1~. 
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Heceues. 

Trois sections ont produit pendant l'aunée 1837 l.1 somme de 1,114,332 fr. 

Huit sections doivent produire dans une proportion égale (1) fr. ~,971,:>:5'.2 

A celle somme il faut ajouter le produit du transport des 
marchandises évalué d'après le ministre ù. 

TDLal. 3 0 ->j ·~., '.) ,u:., ,•)d.,.. 

Il y aurait doue en lB;~U pou!' Il' trésor public une perte Je fr. 4,077. 
I 

Ces calculs néaurnoius ~ jusqu'ù 11n certain poin t, sont hypothétiques; plu- 
sieurs circonstauccs peuvent influer sur le taux uéné, al des recettes, et il est 
probable que l'o uverl.ure des sections nouvelles réagrra favorablement sur les 
produits de celles tjllÎ ex istent dejà. Eu rcvanchc , il faudra tenir compte des 
frais d'étahlisseuien t d'une seconde voie, des dépenses nécessaires pour rendre 
aux stations définitives les coustructious qui ue sout que provisoires , ainsi que 

' du dépérissement des mauhinos et du matériel Je transport. 

Quoi qu'il en soit, ce résultat pourra paraître peu séduisant à des compa­ 
gnies spéculatrices, mais pour le gouvernement qui a d'autres prévisions à 
Faire entrer dans ses calculs , il est satisfaisant ;\ tous étvuds. Les rappi oclie­ 
monts que les chemins de fer procureut , les avantages de tous genres qu'ils 
développent ne sauraient être perdus de vue. Sous ce rapport l'on n'a qu'à se 
féliciter du succès obtenu jusqu'ici par celte conception Iiardie , qui a placé la 
jeune Belrrique si haut dans l'estime des nations, et qui suffirait à elle seule 
pour illustrer un beau règne. 

Cette manière Je bilan du chemin de fer que nous avons eu l'honneur de 
vous présenter, a fait naître, dans le sein de la section centrale, <les réflexions 
qui se seront é3alernent déjà présentées à vos esprits. Vous aurez remarqué 
que sur le troue priucipal de celte belle voie de cornmunication , les dépenses 
et les recettes se balancent. N'est-il pas présumable que sur les embranche­ 
ments, nécessairement moins fréquentés, il y aurait perte pour ,l'État. Votre 
section centrale s'est demandé si, pour prévenir cet état de choses, il ne con­ 
viendrait pas d'abandonner, moyennant certaines conditions , ces embranche­ 
ments à des sociétés concessionnaires? Si cette question venait à être résolue 
affirmativement, peut-être conviendrait-il d'appeler dès aujourd'hui 5UI' cet 
objet, l'attention de l'industrie privée , et de mettre ces embranchements en 
adjudication aussitôt ~1ue possible. Ceux-ci procureraient d'immenees avanta­ 
{l'.8S aux localités qu'ils rauacheruient au réseau 1►1·incipal, et réagiraient encore 
favorablement sur le produit des sections exploitées par le gouvemerner:it. 

Il est une autre considération qui ne vous aura pas échappé davantage, 
c'est que les dépenses nécessaires pot11· le transport des marchandises s'élèvent 
à 775~000 fr.; tandis que les recettes présumées ne monteut qu'à 8ti01000 fr. 
Ces évaluations ne sont établies que pour huit mois; mais, étendues à l'année, 

·--------------------------------------------- 

(1) ô: l,lU,3;}2 ;; 8: x soit 2,071,olS'.2. 
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les propor+ious sont relativement les mômes. Ce service pi·ést'tilc donc un 
bénéfice bien Iéuer, et encore n'est-il o.-gauisé que poul' transpor-tor les rnar­ 
chandiscs d'une station à l'autre; pour le compléter, il faudra nécessairoment 
y ajouter un service ù doruicile , et pal' conséquent se pourvoir d'un rnah:­ 
riel cl d'un personnel cxcessivcrucnt coûteux, el, si ce transport s'étend aux 
matières pondéreuses~ établir des 111a3asins el orga11isc1· un système de 1·01da3e 
dans toutes les localités. Tout cela uécessitern des frais qui absorberont bien 
au-delà du minime avantage que présente , pou1· l'État i le trunsport des rnar­ 
chandises. 11 conviendrait doue d'examiner s'il 11e serait pus plus avantageux 
d'abandonner éaalemcut. ce transport ?\ l'industrie particulière , en adoptant 
un tarif déterminé, et en mettant uu certain nombre de wauons à sa dispo­ 
sition. 

Votre section centrale n'a pas cru qu'il entrait dans la tâche que vous lui 
aviez confiée de résoudre ces questions difllcilos , mais ~lie pense qu'elles mé­ 
ritent le plus sérieux ex.unen de la part du ministre des travaux publics. 

En résurné , votre section centrale alloue : 

1 ° Tout le service actuel; 
2° La 2° éveutuali té : transport des marchandises; 

;{0 La 3° éventualité : ouverture de sections nouvelles. 

Elle se borne à retrancher la première éveu tu alité, c'est-à-dire, les frais 
nécessaires pour 'transporter un nombre de voyageurs excédant 500,000 par 
section, persuadée qu'elle est que ce nombre, loin d'ètr e dépassé, ne sera pas 
même atteint, comme le prouve l'expérience faite jusqu'ici. 

Elle vous propose donc de retrancher de l'allocation réclamée au chap. V, 
la somme de 330,000 fr., somme demandée pour la première éventualité. 

M. le ministre a déclaré c< qu'il ne pouvait conscutir ~ la suppression de la 
)) dépense proposée pour la première éventualité, à moins que l'on ne fit 
>) subir au montant des prévisions des recettes une réduction proportionnée. 
)> Selon lui, il est nécessaire de maintenir la corrélation qui existe entre le 
)) total des recettes et celui des dépenses; cc qiw la Chambre peut foire sans 
>) danger, en prenant acte des engagements pris par l'administration dans ses 
>> conclusions du corn pte rendu le 26 octobre. )) 

Votre section centrale ne s'oppose nullement à la réduction proportionnelle 
des recettes présumées pour le chemin de fer, à porter au budget des voies el 
moyens; elle est convaincue que ces recettes n'atteindront pas le chiffre posé 
par le ministre. Mais elle ne saurait allouer une somme dont la seule destina­ 
tion sera évidemment de rester improductive dans les caisses de l'État. 

D'après cela elle vous propose de porter le chiffre demandé au ohap, V, à 
fr. 3,090,000 
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CH A .Il' l T ILE ,, I. 

ARTICLE l'lU:lTIER. 

Cet article a été adopté sans obscrvat iou par tou t e s k'> sections et pm· la 
section centrale. 

Art. <.'!, 3, -1 adoptés. 

lnydnim.n•s et con d u cteu r«. 

A11T. (). 

Le gouvernement réclame une major'a lion <le CS,'..'2GO fr. Cette majorntiou 
paraît justifiée par l'extension considérablo que nos exploitations out acquise 
depuis quelque Lemps, et par l'insuffisance des Înffénieurs des mines. Très sou­ 
vent l'on s'est plaint de l'exigu ité du montant <le la redevance proportîonuclle 
due par les concessionnaires : cet abus viendra à cesser lorsqu'on aura conve­ 
nablement renforcé le personnel des ingénieurs et au3'mcuté ainsi la surveil­ 
lance. De sorte que la mesure que le gouvemem~nl vous propos<> exercera 
une influence favorable sur cette partie de nos recettes. 

L'une des sections avait émis le vœu que l'on examinât sïl ne conviendrait 
pas d'appliquer à la houille le système de tarification adopté pour l'entrée el 
la sortie <les céréales; mais votre section centrale n'a pas cru qu'un pareil 
examen faisait partie de la tâche qne vous lui aviez imposée. Elle &e borne donc 
ù vous proposer l'adoption du chiffre réclamé par le gouvel'nemenl pour le 
chap. YL 

SERVICE DES POSTES ET DlESSAGlrn.n:s. 

• AnTICLJ~ l'REMIEIL 

Traitements des employés. fr. 320.000 J 

Cel article présente une majoration de 19,300 fr. Celte majoration a paru 
suffisamment justifiée par la nécessi lé de multiplier les distributions dans les 
villes traversées par le chemin de fer, et par le besoin d'étendre les relations 
aux localités secondaires. Il a fallu créer une foule d'agents nouveaux, afin que 
toutes ces villes puissent recevoir, plusieurs fois par jour, les lettres et jour­ 
nanx des diverses parties du 1üyaume. L'administration des postes a ainsi réa­ 
lisé, au profit du public, l'extrême facilité de cette nouvelle voie de communi­ 
cation. Cet avantage 1ù~ pas échappé aux sections, cl toutes ont adopté la 
majoration portée à l'article premier. La quatrième a néanmoins réclamé l'état 
des employés des postes. 11 n été fait droit à cette demande, et cet état sera 
joint au rapport sous le n° 3. 

A11r. 2. 
Matériel. fr. 77,000 
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Cet article présente énalcmr•nt une majoration de 11-~000 fr. M. le ministro 

justifie celle auarncntalion pat· la néccs~ilé d'élever dans une juste proportion 
l'indemnité de Iow~ment accordée aux directeurs de postes i à l'effet de mettre 
ceux-ci à même de placer leurs bu rr-nux plus au ceul rc de la ville, et par 
conséquent dans los endroits où le prix des loyers est le plus élevé. 

Toutes les sections oui admis cette c111nmenlation; la 2.u néanmoins a dc­ 
muudé la mise ù. c xécutiou des mcsru-e s auuoucéus pat· 1\1. le rniuistr-e , princi­ 
palcrueut qnant a11:\ villes de C,md d 1..l'Y pres; elle a subordonné son vote ù 
celle condition. 

De nonihreuses récLunations avaient en pffr•t surgi depuis lon3·-tcrnps sur le 
placement excentrique du bureau de la poste aux lettres ù Gand, et tout le 
commerce <le celle crrande et populeuse ci Lé avait ad: cssé , sur cd objet, de 
vives réclamatious à .M. le ruiuistr« des travaux publics. Votre scctiou centrale 
avait éaalcmcut demandé des exp iications sur ce point, et il lui a été répondu 
(ltie l'augmentation réclamée est effectivement destinée à majorer dans 1111c 

proport.ion équitable les frais Je loyer tant du directeur <le Gand que des 
autres villes dn rnyanrne, afin de permetue ù ces ac;cnts <le se Iorrer dans uue 
position moins cxcenti ique qt1c celle où sont maintenant établis leurs bureaux. 
Du reste, .M. le ministre a formellement donné l'assurance qne Je bureau 
principal <le la poste à Gand sera il transféré, dans un bref délai, plus au 
centre de la ville. 

Qmrnt à la ville d'Ypres, si le bureau des postes n'y est pas placé tout :'t 

fait au centre, c'est qu'il a été impossible au directeur de trouver un local 
con vcna ble. 

Yotre section centrale a été pleinement satisfaite de ces explications. Elle a 
l'honneur <le vous propose!' l'adoption du chiffre de 77,000 fr. 

ART, 3. 
'l'ransport des dépêches. fr. 341.:546 

Même chiffi e que l'année précédente. 11 a été adopté par toutes les sections 
et par la section centrale. Celle-ci a néanmoius cru devoir demander au 
ministre si les communications au moyeil du chemin de fer ne permettaient 
pas d'introduire des économies dans le transport des dépêches. fi lui a été 
répondu qu'il n'y aura probablement aucune économie pa1· ce mode de trans­ 
port., mais seulement déplacement des dépenses. Le transport des dépêches 
se fait en Belgique , sur piesque toutes les roules pendant la nuit , et sur bien 
des points il y aurait des i nconvénients gl'aves à supprimer les courriers 
actuellement existants, aussi iong-temps qu'il n'y aura pas des con l'ois de nuit 
sur le chemin de fer. C'est ainsi c1ue, nonobstant les cinq convois qui ont lieu 
journellement entre Bruxelles et Anvers et vice versa par les locomotives, l'ad­ 
ministration des postes a d(1 conserver· un service de nuit par la route ordi­ 
naire, et le nombre <les lellres qu'il transporte est presqu'aussi considérable 
que celui des cinq expéditions de jour réunies. 
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AnT. 4. 

Service rural 

Celte allocation est la mèmo que celte r1ui avait été volée pour l'exercice 
précédent. 

L'une des sections a fait observer que le service rural réclame de notables 
uméliorutious. 

Cc service bisse cffectiveuront beaucoup à désirer 1 mais b plupart des 
réclamntions qu'il a soulevées proviennent de cc qu'il n 'est exécuté que de jour 
ù autre dans un crrall(l nombre de communes. L'organisatiou dos postes rurales 
ne scrn.récllcment complète qu'alors que la distrihution des lettres sera rendue 
journalière duns toutes les communes du royaume; peut-être, pour arriver ù 
celle amélioration, faudra-t-il ,lllG'tnenter le crédit alloué pour cet objet. Du 
reste, si le service des postes rurales présente quelques defectuosités dans 
ccrt a iues localités, il est juste de reconnaître aussi qu'il se fait dans d'autres 
avec u ue exl rêrne réffularilé; on peut donc espérer du zèle de I'adminisu-ation 
qu'elle s'évertuera à mettre partout celle impoi tante hranolio du service public 
en rapport avec les besoins <les localités. 

La fic section avait demandé qu'il fùt pris des mesures pour que la taxe 
des lettres soit calculée à vol d'oiseau. , 

M. le ministre a répondu que l'art. 1e1• de la loi du 29 décembre 1835, I"ègle 
la taxe des lettres d'après la distance en ligne droite existante entre les 
bureaux de poste d'où dépendent. le lieu où la lettre a été confiée à l'adminis­ 
tratio n et celui où elle doit parvenir. 

Que l'art. 13 de la même loi porte en outre que toute lettre provenant, ou 
à destination d'un lieu où il n'existe pas de bureau de poste, paiera en sus de 
la .taxe p1·og-ressive~ déterminée d'après l'art. 1 cr précité , un droit fixe d'un 
décime I à moins que Je lieu d'origine et celui de destination soient desservis 
rar le même bureau. 

M. le ministre a ajouté que rien n'était venu démontrer la nécessité de 
modifier cette législation et qu'il y aurait au contraire de graves inconvénients 
à calculer la taxe des lettres d'après la distance de commune a commune. 

L'on sait en effet a"Vec quelle célérité doit être faite l'opération de la taxe 
des lettres. Comment serait-il possible de faire retenir aux employés des postes 
sept à huit millions de taxes? 

CHA.PI'fR.E VIII. 

ARTICLE UNIQUE. 

Dépenses imprévues. fr. 30,000 
Cette allocation est la même que celle votée l'année dernière; nous avons 

déjà eu l'honneur de vous faire observer qu'une somme de 6,000 fr'. avait été 
distraite du chapitre des dépenses imprévues pour être reportée à l'art. 5 
du chap. 1 cr, sous le libellé : frais de route et de séjour du ministre, etc. 
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H serait donc rationnel de réduire en proport.ion l'art. unique du chap, \'JII. 
Votre section centrale a toutefois considéré que la somme affectée aux 
dépenses imprévues est fort minime I surtout pou1· un budsct uouveau , et 
eu égard à l'extrôrne complication qu'il présente. Elle a cru qu'nu milieu des 
immenses travaux en '10Îe d'exécution, des difficultés nouvelles pouvaient se 
présenter 1 des procès peut-être, et que dès-lors cette allocation serait faci­ 
Iement absorbée; elle a donc adopté le chiffre entier porté au chap , Vlll. 

EN RÉSUJ.t.lÉ : 

Les modifications que la section centrale vous propose 1 sont : 

l ° CJIAPI'l'IU~ IV .. 

TRAVAUX l'UBJ,ICS. 

Routes, 

A distraire de l'art. 2, le paragraphe relatif aux travaux à faire aux rives <le 
la Meuse, et d'en faire un article nouveau qui serait l'art. 3 du chap. IV. 

2° MÎ~ltlE CIIAJ•r.rnE. 

Personnel. 

A réduire à "400,000 fr. le crédit réclamé pour l'art. 7 du chap, IV. 

3° CH 1'.l1l'l'RE V. 

Clw1ni'n do [er, 

A réduire le crédit demandé, s'élevant à 3,4201000 fr., à fr. 3,090,000 

Le ,rapporteu.,r) 

A. VAN HOOBROUCI\ DI~ l"IENNES. 

Le présirlcnt) 

RAJKEl\f. 
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ANNEXE N° 1. 

PORT D'OSTENDE. 
PHARES ET FANAUX. 

---------------------.::------:------!------:.-----...1;,------;~-----..:------ 

EXERCICES J ssr ET ANttRIEVllS, 

Travaux d'entretien exécutés , en 182G, 
,, a111 écluses du bassin de connnerce , solde 
l ostnnt .-i payer lors de la l'évolution . 

)lt·mos ouvrages exécutés en 1828, solde. 

Personnel, traitements pendant 1827 et 
)828 •••..••.....•..•..•.•.•••...•.• ,. 

Répt1rations et entretien cle l'avant-port, 
)830 ....•...... , . 

Personnel, traitements pondant 1830 .... 

Rclèv ement d'un navire, 1830 ... , ..... 

Id. Personnel , .. - · .. , • • 

É'cluses de +Wykens. 

Solde des réparations, renouvellement 
pt entretien du port et dos écluses, exécu- 
lé~ en 1829 , .............•.... , 

Jlbmcs ouvrages exécutés en 1830 •..... 

)ltlmes ouvrages exécutés en )831 •••.•. 

:fo\al d11 1831 et exercices antérieurs .• fr. 
1 

TRAVAUX 

unmx n nss. 

4.7,619 05 

Réparations 1111 musoir, 1.830.. . . . . . . . . . 1, ••••••••• 

1831. Réparatioµs cl entretien do I'avant- 
port •..••.•.......................... 1 47,619 05 

E'!1·uortlJI­ 
NAIRII~. 

1,481 48 

1,904 76 

Id. Entretien des écluses du bassin de 
pommercc ...........•................ I••········•·········· 

JlOt'n itOl'flÎ1 
A fUAltGR 

n11, L'hrA.'1', 

3,612 02 

84.6 56 

•• •• •• ••••!• • .•• ••• • ••I• •• •• •• •• ••• • • • •• • '• • 

634 92 

•• •• •• •• ••I• •••• t• •• •I••• •• • • •• •!•• 1 ••• •• ,. 

634 92 

3,174 60 

3,174 60 

NOUVEAUX 

OUVR,\GF.S. 

90/2.38 10 3,386 241 12,077 62 

TRAITEMENTS 
~ 

.ol. Cl!.lRGE 

DR 
L'l<Tl•r, 

TO'l'AL 

2,653 43 

5,235 36 

5,883 12 

13,771 91 

VOIIR MO]TJK 

"rDARGR 
Dll L1ÉTA•r, 

P.H. 

EXERCJùl!:. 

124,473 87 

A reporter. , ......•.....•.• , . fr. 1 1241473 87 
6 
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TU.AVAIJX 

ORUINURhS, 
ll::I.Tl\AOJlDI• 

!HlllLS. 

~OUR n1011'1'F. 

A CIIAl\GK 

DE t'FTAT. 

~OUVH\r, 

OUVRAGES. 

1'1UlTirnl 1iNTS 
-~ ~~ 1 ..•.• ....,...------. 

A <.:IIAlGE 

IIR 
I 'F'rAT. 

l'OllR llOITIF. 
A fl!Al\Gl! 

U& L'llT~T. 

'l'O'l'AL 

Pol'l d'Ostond,,. 

l\~p1nntion et mise à place de ln porte 
importée do la vieille écluse de chasse .... 

I'oumiture et placement d'un jeu de 
poutrelles ri un des passng es do ln mémo 
écluse . 

fournit uro ot mise à place du volet d'une 
dos portos de clmsse de la grande écluse, 
dite militaire . 

Itépuratio n et remise 1i place du poteau 
valet des petites portes de la vieille écluse 
do chasse , .. , . , , , , . • , , , • • 

Répnrations urgentes exécutées ü. l'esta- 
cade de la [etée <l'est , . 

Truvaux de crousement exécutés au bassin 
de retenue del 'écluse de chasse . 

Ouvrages en faseinages et autres exécutés 
pour I'enrochc ment de diverses parties des 
faux radiers des écluses de chasse et du pied 
de I'estaoade du nouveau quai du port ...• 

Réparations et entretien ordinaires ..... 

Entretien des écimes du bassin de com- 
meree , , , .. , .. 

Personnel. , . , , , • , • • • , , • · 

.Écluses de Slykens. 

Personnel .•.. , • , •.•................. 

Total, ....••• fr, 

47,619 04 

1,216 9:-1 

353 44 

4,049 57 

84,656 08 

13,756 Gl 

•••• • •• •• • •I• '. •• •••••I•• • • •• •. • • 

, Réparations et entretien du port et des 
écluses , . . • . . . • . . . . . . • . . . . • • . . . . . . 1 .. , 1, · · • · · · · "· 

•••••••• , •• 1• ••••••••• 

Report fr. 1124,tlî3 8'î 

571 43 

3,174 61 

•• •• •• •• •• I' • • ♦ • • • '• • 

47,619 041 106,021 34I s,746 04 

....... ' '. 7,132 91 

582 27 

7,715 18 165,107 60 

A. reporter ..... , ..•...•..... fr. l 2891581 47 
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THA\'AUX ------- 

Ofil\lNAI\U:S. 
EXTRIORl>l­ 
~AJRll9, 

~OUl\lltlll'IÉ 
!GllAl\GK 

ns 1.1 f,;r ,\'f, 

Oll\'ll,\GES. 

TRAITEJlŒNTS 

A ( •J AllCH: 
1) •• 

L'i:TIT. 

rouit ,101Tn\ 
A 4..ll ARGl~ 

llY. 1.'ET!'l'. 
• :sr rn ----- 112:e:co::erw....,..,.,~,.,,...., \, J 1 

...,,,. œi;'i-w ,....,.. 

Repu1t. , fr. j 289,581 •l7 

EXERCICE 18i\3. 

Port d'Ostende. 

Travaux d'uri;oncc exécutés 1• l'o~tor.rn<lc 
de ln jetée d'est ...............•.... , .. 

Construction do ln prcrnière partie Je lu 
jetée d'ouest... . . . . . , . . . . . . . . . . , , . 

Répurntions ot cnlrotion oidmnno . 

Personnel. , . 

É'cluses de Sl!fkens. 

Réparations et entretien des pm t et 
écluses ...•.......•..............•... 

Mnnœuvres extro.ord1naires aux écluses .. 

Personnel. ....................•... , • 

Total. . 

Travaux extrnordiuaires . 

Travuux nu rivag e d11 chena l et au cou- 
rant des chasses . 

26,900 00 

• • • • • • • • • • 1 • • • • • • • • •• 1 • • • • .•. •. ' • • •. 1 • ' • • • 1 •- • ~ • 1 • • • • • • • • ~ • 

26,900 OOI 3,013 42j 3,150 00[ 94,370 30J 6, l96 241 2,100 681135, 730 64 

EXEI\CICE 18M. 

Port à! Ostens]«. 

Entretien des écluses du JJas;in de com- 
merce ~ , . . . . . . . . . . . . . 1 •••••••••• 1 •••••••••• 

Répnrotions et entretien ordinaire. . . . . . 1 26,900 00 

Construction de lu 2,c partie do 111 jetée 
d'ouest ...............•.............•. 1-·········1··········1•········•1101,116 19 

Personnel. , . 

Personnel. .....•.• , •.•...... • •, ..... 

Total ..... , . 

518 G2 

2,494 80 

5,420 40 

7,300 00 

É'cluses ile Slykens, 

R.épurations et entretien du port et des 
écluses . . . . . . . . . • . • . . . • . . . . . . . . • . . . . . , · · · , . 

a.iso 00 

94,370 30 

6,l96 24 

687 50 

3,150 00 

•• •••• • • • •I• •••· •• • ••I•• •• •• •• •• I• •• •• •• ,,. • 

6,246 00 

1,333 24 

767 44 

1,323 00 

765 00 

TO'l.'AL 

E:\El\ClCt" 

425,:H'.l li 

26,!:100 OOj 12,720 401 S,837 50jlOI,ll6 191 6,246 OOI 2,088 OOl ·1~2,908 09 

A. reporter ............•.. fr. j5781220 20 
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,. 
'l'UAVAUX 

ORDI~ ~IRES, 
EX 1JU0RDI­ 

NU}\'J.,.!I. 

1>0111\ ~101Tl i 
A G•L\RGF 

1)1< L'ÉTAT, 

OUVJUGES. 

TR.A. l 1'Jm RNTS -·-----,--· A ('11'1\f:TI I•01Jll ~ro1nl 
llll 

1.'lrn. 
i flIARGE 

l>f. ·t\ r.n. 

TOTAL 

F:XERCICF., 

EXIfüCICE 183ü. 

Port d'Ostende. 

Il épnrutio n do J'éclusc militnire 1· ,1 2,175 00 

llépnrntions et entretien ordiuaii e 1 (G,HOU 00 

Entretien des écluse, du hns sin do corn- 
merco , . , , , , 1, •••• , - •• 1 ••• - •••••• 

Écluse11 ile Slykms. 

Répnratious et entretien du port et des 
écluses., , , , , . . • . . . . . . 1, ••• , , • , • , 1 , • , , , • , • , , 

Roport., ..... , ............•..... fr. 1578,220 2() 

087 50 

Constmction de la 3• partie do lu je té e 
d'ouest. . . . . . . . . . . . . . . . . ... , . , .... • • • J. •, • • • • , • , J , , , , • , , • • • 1 • • , , , , , , , • 1 70,655 55 

Personnel. , •. • , • • • • • 1, •. •, • • • • • 1 • • • • • • • • • ·, • • • • • · • • • •,, • • • • • • , •• 

3,150 00 

G,246 OOJ 1,323 00 

Personncl.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.· •••.•••• , I ••.•••••.• j •••••••••. 1, , •••.•••• j ••••.• , ••• 1 765 00 

Total 1 26,900 OOI 2,175 OOI 3,837 501 76,655 551 6,246 OOI 2,088 OOj117,902 01> 
' 

EXERCICE 1886. 

Port d'Ostende. 

1\éparotions ù lu jetée d'ouest .... , ..•.. 

Reconstruction do l'estacade .... , ..... 

Travaux extraordinaires ......•.•.• , • , • 

Entretien des écluses du bassin do com- 
merce .. , ..•........... , .... , •.. , •.• , • 

Réparations et entretien ordinaire,..... 1 w;ooo 00 

Construction de la 4• partie de la jetée 
d'ouest ..•••.••............ , . 

Personnel. .•..•....... , , , . 

Écluses de Slyhcns. 

Répurnrions et entretien du port et dos 
écluses ..•... , .•. ~ , , .. 

Panonnel.., • .... 

398 79 

4,389 30 

183 85 

1,60/S 00 

......... · , . , , . , l 01,475 84 

3,150 00 

6,246 00 

' ••••••.••.•• 1 •••••••••• 1 •••••••••• 1 ~ ••.••••••• 1 • ' ••• 1 •••• 

Total. .... ,. 1 27,298 791 4,573 151 4,845 OOj 101,475 84 

1,309 88 

761S 00 

696,122 ~ 

6,246 eo] 2,074 ssp46,5 l:3 6~ 

Â reporter •...• , . , •. , • , , , fr, f 8421635 91 , 1 
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1 1 
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Ropurt , fr. l81l2,635 !Jl 

EXE HCICE 1837. 

Port d'Odenàe, 

Ouvrages ù'ur~oncc a ln partie est d11 
.henal , , . 

Travaux pour 1m1·er ri l'usure evtraortli­ 
nairo uccasi ouuée pm les le11ipfües aux 
Oll\'rarres du JJ'll't . 

llépurutions et entretien ordinaire . 

Entreücn, jusqu'au l ••. uoùt 1838, dos 
écluses du ba ssiu de counnercc . 

Persounel , •......... , , . , . 

É'clitsos de Slykens. 

ll.enouvellement. do deux portes tl'obbo 
le la tête d'aval de lu 1p·ande el de la petite 
eclus e .....•..•......•.•.•••••••.••••. 

Truvaux extraordinuircs . 

IUparntions et entretien du port et dos 
1\clmc• ..................•.. , . 

Total . 

26,900 00 

1,051 24 

3,039 41 

300 00 

844 ôO 

Prolcugementdcs jetées d'est et d'uu est, 
cl lll\(rolicn, pendant un un, de toutes les 
iondations et estacades construites sur les 
rleux rives du port depuis 1835 .... , . . . . . 1- .. , ..•.. , I · · , ·, • • • • • 1 · .• , •...• -1 98,700 00 

• •· •• ·• ,. •I '' •• •• '•••1• •• •• •• •• •I• • •,, • - •• • 

6,126 2.6 

3,150 00 

6,246 00 

Personnel. , . . . . . . . 1 •••••• , • , • I • • • • • • • • • • 1 • • • • • • • • • • 1 • • • • • • • • • • , • , • • ••• , , • 

1,323 00 

765 00 

TO't"AL 

PU. 

tJXERCICE. 

26,900 00
1 

4,~90 (l5l 10,120 76 98,700 oo 6,246 oo 2,088 oo 148,445 41 

UÉCA.PITULA.TION. 

1831 et antérieurs. 95,238 JO 3,386 24 12,077 62 • 13,771 91 . 124,473 87 

1832., ... ,., .... 47,619 04 106,027 34 3,746 04 . 7,715 18 165,107 60 

1833 .....••....• 26,900 00 3,013 42 3)150 00 94,370 30 6,196 24 2., 100 68 135,730 64 

1834 ............ 26,900 00 12,720 40 3,837 50 101,116 Hl 6,246 00 2,088 00 152,908 09 

1835 ............ 26,900 00 2,175 00 3,837 50 76,655 55 6,246 00 2,088 00 1J7,902 05 
1 

101,47~ 84 1836 ............ 27,298 79 4,573 15 4,845 00 6,246 00 2,074 88 146,513 fif; 

\ 1837., ..... , .... 26,900 00 4,3!)0 6/i 10,120 76 98,700 00 6,246 00 2,088 00 148,445 41 

Total fr. l 991,081 32 

Toi11]., ....•••• fr. l 277,755 931136,286 20j 41,614 42j 472,317 BBI 52,667 33j 10,439 56[991,081 3'.! 

1 

7 



( :W ) 

PHARES E'l' l1'A.NA1JX. 

tCL\.ll\,\GF, 1,10uffl(;A'flON I PERSO'X;\E\,, 
IT j nv&1,-rï,rn j -- 1 TOTAr .• 

EN'fl:E'l'IEN. o't:Cf,AIRAGE. Tll,\!T};l!t,:'i'l'S, 

EXERCICE 18;~.4. 

Eclnirugc et entretien , .. , , . , , .. , , • • 

Travaux de modification du système d 'éclttÎrnBc 

Personnul , • , • • · • • · · · · · · · · · · · · · · · · · · · 

EXEUCICE 183B. 

Écluirngo . , : , , , . • • • • • • 

Personnel .. , , . 

EXEUCICE 1836. 

Entretien , fr. 3,078 50 f 
.Êclairn~c ,.,... 3,480 88 f '. 
Personnel, , . , , . , . , . , , .. , .. , • . , . • , , , . 

EXERCICE 1837. 

Éclairage. , , , .• • , .. • . 

Personnel .• , •, • •. • •, •, , ..•... 

,. 

3,0l}5 33 

. . . . ..... ' .. 1,1,000 00 

............ . . . .. •. . . . . . . 2,625 00 20,6:20 3;{ 

3,815 85 

.... ' ...... ' 1 ••••••••• '. 2,1\'.).5 00 H,440 85 

û,558 38 

........... ' . . . .. .. . . . . . . 2,625 00 9,183 !38 

3,lOO oo 

... ' ........ • 1 •••••••••• 2,820 00 5,920 00 

Total .... , , . , . , . . . . . fr. 42., 164 56 
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ANNEXE ~0 2. 
r 

PERSONNEL ACTUEL DES PON1,S ET CHA.USSEESo (Novembre 1837.) 
I. - SERVICE GÉNÉRAL. 

' .. ., ., 
1'l •• •.. .a 
<.,")il .. "' "'"' ,,. <:> 
~ 

= ., 
'" ,.. 
"' t 
<Il ., 

rrnt1"1EURS E"< (HEF 

:. classe Î 2' classe '- 
1"/GE'UElJRS 

1" classe l 2' classe 1 3c classe 

1 1 
"' l CO'ŒUCTEUF,S 1 " '., 

1 "' S) OBSERVATIONS. - """I - e ,. 
1 <Il - 

1 

1 1 
" 

\ 1 1 ~ I" classe 2e clas se .3' classe 

I e eervrcc general est pave su r l J.rt - du c lrapi tr e I\ 
(Personnei de, po, /5 el chr,1Hsee>) d l cxcepuc» des n cu r 
rng:e'1rnurs o uaches au muustè re et dont e:,- trattt...ments sont, 
comp•1s dan, 1 art t d.1 cnap J (Personnel de l admrni<t a­ 
tio n. c en t, il ) 

u L »spe-tcu, :,,1H.>1at a la haute surverllance èe~ travau­ 
de toute esnec e (..L. evecuuon en entr etren ou. al r tud 

iJ Il pre srde 1P conserl ou les cornnnssrons d 10gt:met..1 ç: 
eppelce- a donner leur a-,< sur les projets pre,Pr.tl,, soit 1u 
nom de l+ tat soit par de, pro,inces soit par des detl"andeu1s 
en concessron 

Outre les tournees partreIe s <fUt l ur sont r escntes pat le 
muush e !1 est astr emt a Iai-e cna<1...ie aunee une fo,.une, .. 
g:ener~.fe dans toutes le'i pro, ru-es 

• D apres J arre-te o:g:11 nque il r " a c1u un &Pi.1.l rn ,;pfcf• ", 
qm semble n ~v(m ete cousidere que coi une le w;ple.int Ù<., 

1 l rcsp ecteur ge-11'-='raI 

1 

, Les fonctions d inspecteur pourraient r n ,e trr.s u 11 es , 
on les cctcrrnma it u. une marnere fixe et d après la nu.rarcuic 
du l\"radP que ~e ïoucuouna re occupe dan. il corps ruais 11 

1 

faudrait 1ucmente1 le nombre. de, mspeetcui , en le, porto 1 
a trois au mouis 

' 1 LPs attributinns d inspecteui pouvant s llenùre a la 6Ul 

l_ 
1 

l. 1 1 " 
Quant au pe•• Chargé de IJ 

, sonnel attache drvisron des 
1 .il iuspecteur, trav puhhcs 
1 V ci-après les au rmmstere 
services spe- 
ciaux 

1 

Charge 
des fonchons 

1 
de secretarr e 

general 
au mimstere 

1 

>\Hache"' 
J mspecteu r 

s:eneral 

1. 

,\ttache a 
1 mspecteur 
generul 

'2 

•\.ttache, " 
1 inspecteur­ 
general 

1. 

~ttache a 
1 inspecteur­ 
general ,,_,, 

~ 

...-~1l!ance rmrned ate des travaux do plusieurs provinces, 1l ;e tramerait constJmment en+rc l mspectcur se 
neral et les mgen1eurs en chef des p101 inces , un toncùounarre ch~rge de iendre compte de I cxc cutron des 
,,a, aux, et de faire cesser les plaintes conunuelles sur I etat des eomrr-umc-trons 

• L inspecteur pourrait specialernent etre ch,ll&P de I étude et de la dt rectron des travaux qu, rnteressent 
plusieurs provmces 
"Il aruve trop souvent, lorsque deux rngen•ems en chef sont charges de la redachon d un prnJet qt.1 duit 

traverser les deux prn-vices que chacun deux, place sous I mlluence des mterets locaux, r edige son proJet ùe 
manrere a rendre le choix de I admrmstratron superieure tres difficrle quelquefois l avis de I mspccteur-gener-rl 
n aplarnt pas les difficultes, tandis que l'mspecleur de la drnsion , qu, connait les Iocalrtes , leur, besoins, 
leurs ressources, peut emettre une opunon de uatui e a conciher to1.s les interets 

, Enfin les trois inspecteurs, devant necessan ernent îaire partre ûu conseil qui se reumt chaque annee, y 
apporterarer-t des connaissances dont le gomernement nrerait de grands avantages pnu.r i exécution des 
projets sourms a son approbation 
, Lon pourrait uonc as~1gner 1 chacun des uois inspecteurs trn,s des neuf pro,inces rlu royaume 
• On pourrau aussi , sans morceler le royaume, assigner a chacun des inspecteurs la surverllanc c de I une 

des t101s grandes categoues de commumcauons Rouies clienu n» clc fe,, r<71111u.,, el rici('/e, 

, L actinte 11nprimee au pays avant fait naitre rle tou-es p1rts des prrj cts ,u1 lesquels 1,, gou,erne':"ent 1 
ete appele a se prononcer, on est obl!ge de deplccer, pc~dJrtl une J,d tic UL i Jnnee des in0en,eurs <.n <.J a! ut. 
p10,·rnceti p ur foi mer les cornmissron, cnargees d eranu-rer des p10 d,. Lc s deplacerneu+s 1 o-i t eu [ro-u ou~,,, 
prejudu.e de la regurante du r.:en lCC ordu-air e les gu1nerneu1i; out rccl •11e avec i ar-on l.t ll e,t 110~, de doute 
que l abswce de, chefs de sen JCfJ de leurs proHnce~ d exerce une Iach '<"e " flu<- ice • ._,, l ectr ctren des 
routes 

( E:ûiait du «apport pi esenre au. ro, le 26 nia, l8J7 et arcompa7ttar, 
l'a,retc tl u. même JOU> ftfonit~urdu l' JU'11) 

D aptes l'arrele c,1gam,1ue du 2'-J aout 1831, den, mgemcurs ou sous ingémeurs et 71u1t, e condc cte.n v 
doivent etre adjoints q l msp ecteur-geneml un ingemeur ou sous-mgemeui et deux courf nct u•, 1 l mspcc­ 
teur 

1folgr., la mulnphcite des prnJels rl I elude 1! ne t en ~e moment adJomt"' l o,,.,edcu ac ,e,.11 'lu(deu~ 
or,to1eurs et t,016 conducteurs 
Il n v J per,on 10 n adjoint 1 , mspecteur , comme u,pecf c 1r, bien •1ue ouir e ,es ,e,, JP"S ','CC ,u, 

soit <OUH ;l ch ira~ ù uutt r s o!I-ute< 



II. - SERVICE DES PROVINCES. 

NOIIS 

DES PROVINCES. 

INGÊNIBURS EN CHEF. 

:. cla: î ; classe~ 
INGÊNIEURS. 

l" classe. 1 2• classe. 1 3° classe. 

~ 
1 ;. ., "' ;. .. 
0 •• 
rJl'r.:; 

"' ~ 

CONDUCTEURS. 

Ire classe, 1 2' classe. l 3" classe. 

OBSERVATIONS. 

le territoire du royaume est di v i-é. sous Je rapport 

ANVERS. 1 1 1 1 l 1 1 l 1 1 " 1 1) 1 3 1 des travaux publics, en autant de directions qu'j l v a . Il ,, )) de provinces, néanmoins on a sen li la néces.sit è <l'in- 
stituer plusieur« services spéciaux, en dehors <le~ 

BRABANT. ! l 1 l 1 l 1 1 1 Il 1 1 1 9 ! 4 l services ordinuir es de . .;; pro, in ces. . " )l ,,, . 
Chaque province est parta3ée en arrondissernent c, "?-:,: 

1 r ! 1 1 1 1 
et chaque arrondissement en ûivtri ct s. A FLANDRE OCCIDENTALE. 1 1 1 " n 2 l ll 2 2 1 Un ingt':nieur ~n chef doit {i..re à la t(·te du ser \ n-e 
de chaque province. 

FLANDRE ORIENT ALE. 1 1 1 )) 1 )) 1 2 1 1 1 )) 1 ,, 1 .3 1 2 1 D'après 1·a11 Pté organique, uu ingE>nleur de,;,·ra~t 
être attacl1é a chaque arrondissement, un conducteur 

1 1 1 1 l 1 

1 1 

2 

1 

2 

1 

7 
~ chaque dir.tri ct , HAINAUT. " " 2 l l► 1 J)r,n, lu plupart de, provinces on se plaint <le L.,- 

1 1 1 1 

suffisance du personnel; celle insu!foance est [noo n-. 
LlÉGE, 1 1l 1 2 " l l 1 ,5 tes(aiJie- quant au Brabant~ au Hai n a ut, au Liru hou r G" . el a11 Lu,.emhorn·g. eu ég o rd -,o.ii. à l 'ét eudu e territo- 

l l 
riule, t,uÎt au nombre de lieues- de r o ute c r0nt.rdieu7 

L1 lV1B0 l'.H G 1 11 1 1l 1 
foi~•"' i., 1 

1 

2 1 ~ 2 6 o,;oit au nomhre de routes â l\'·t-udc ou en c-o urs de rc- 
cntion 1 soit a ces c ir c onstancc e :rJui,ie~. Irans le Bra- 

1 
d ingén. en chet. huot, par exemple , i l y .a f :!O lieues de r o ut.e e:1 1:n- LUXEMBOURG 1 li 1 l " " f 

2 l 3 1 8 tretien, 6 lieues en cours dexccutio n, 6 Ji eues mi sr-s . . h 

en adjudication et 46 Ii eu es de route a: l'étude ~ lïn- 

NAMUR " 1 I 1 l 1 :5 génieur en chef est. en outre charf)é des lJJ.t!men'lf. . . 
1 

n " de 1"État situés dan- la capitale et la province. e1, on 
peut le eonsidernr comme un membre permar,ent de 
tou t es les uom nusvio n., . 



.1.11. - SER,-ICES SPÉCIAUX. 

• 

DÉSIGNATION CHEFS 
PERSONNEL ADJOl'.'\1' t\UX CHEFS DES SER"1CES SPÉCIAU"\:. 

1 ~ 1 1 

l'IGÈ"HEURS. ~ COi'DUCTEl.JllS. F'.'. ;_~ --------- t~ ...,__________ Hn 
l" classe l z• classe 13• classe ~ 1" classe. j 2• classe ! 3' classe J~ i ~ 1 

1 --~-.;-~-=·-· -~~~---------~-~----- 
! t 1 1 

] Les poldres des diJu:i; rioe11 de 1 1 
l'Escaut. . . • • • . • • L'mspecteur-général. . " 1 " 1 ,, i 

2. Le canal de Charleroi , . . L'inspecteur. » l / 
;\. La JJ;[euse dans le Lirnbou,:J Un ingénieur en chef de j il 

'2° classe . • • . . . ,i " , ,, 1 
Un ingénieur en chef ! j 

de '2• classe . . . - . " 1 " " 1 / 
1 1 

l 1 
! 
j 
1 
1 

DES 

SERVICES SPÉCIA.UX. 

DU .,. 
SERVICE s1•tc1u . 

OBSERVATJONS. 

4. La Samùre . • . , , • 

CO 

!S. Clwnr.n defer d'Anvers et d'O,,­ 
tende à la frontière de Prusse 
et de 111 alines à Bruxelles : con- 
3fructiJJn-de la route proprement 
dlte, et des stations -àefimtives; 
etablissetnent du premier mate­ 
riel d'exploitation pour toutes 
les seaùo ne, • , . • . • • . • 

0. Entretien de la route proprement 
d ue pour toutes les sections 
aohecées et du matersel d' e:i:plo1- 
taùon. •• , •.••••• , , 

7, Clwmin de.fer de Namur, du 
Limbourg et d,,, Luoiembourq; 
conetructïon ile la route propre­ 
ment di te .• , •••••.•. 

i\. Chemin ile fer de Gand Ù la fron­ 
tlère de Frana[} el à ~l'ournai; 
constructton: de la route propre• 
ment dite . 

0. Chemin de fer de Bruaelles, par 
le Hamaut, èt la frontière de 
France; construction dela routa 
proprement dit« 

\ 
1 

(. '"•'"''"" ..... ,. ( directeurs . . 

' J ) ) L'inspecteur. 
( L'ingénieur en chef <le 
l laFlandre orientale, 
J ingémeur-directeur. 

l L'ingénieur en chef du Hainaut , ingénieur- 
directeur . 

~ 4 l, 

2 

1 

l " 

1 

1 

1 

4 

l 

2 

1 
2 

s 

g 

88 

7 

Personnel insuffisant pour que la surv erllance 
de< travaux et la police de la oa,•gahon et ,J., 
us.nes soient convenablement exer ceec depui. \'a­ 
mur J u=qu a la Ironüere de I'rance 

1 li a ete en outre nécess11rc d adjoindre a la à1- 
recuon d11 cherrun de fer. tant pour Ia construcuon 

[ que pour I entretien, ccrtarnes spécialués, notam- 
1 ment des ingerueurs mécamc1ens - Toui le per- 
1 sonee.l , y comprrs les 1ngémeurs-tl1recteurs, est 
i pa~e sur les fond, du el.emm de fer, alloues so.t 
1 pour la construction soit pour l entretien. 

1 

1 
1 
1 

1 

~ û;., 

Personnel a compl eter 

ldem 

Idem 

Le F,;0..Jvcrrrrn<'"nt ""' pr,::ip<J'-1! ;1 l :n('.n1- d('; !"I(' 

plue: J__.falqu"'r- d,, l illl,n.illan al l oc e e au.bu.,:Lct 
fOlP" le po<>;-1:.onr cl dt>~ pont et ch.3ucs((".S, h, 
tr:ia.-.meDto; des lnt:;etnr urs ou soce ingeuH•.._r, 
qw 5'1!TOllt d1.ar.:;<:!; d,:,s 11 a vaux du cbemiu d,.,. , •• -, 
1,. "o:t UDC' r,H•i;lce qu 1I ~ ,.st exprt>S-c;\ me-rt n-er-, 
lÎ le ;J I ui ~ del ri• eau ;z~ ;u ll...-t 18~- 
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ANNl:XE ~o 3. 

CHAPlTRE VII. 

Postes. 

ARTICLE P1rn:m1rn.. 

Inspecteurs. 

§ l". Les inspecteurs occupent le te• rn11g en province. 

Ces fonctionnaires sont au nombre de deux cl la répartition des provinces du 
l'oyaume en deux divisions, pour l'inspection des hureaux de poste, est réglée par 
l'arrêté du 15 mai 1834 de la manière suivante : 

La l'e division se compose des provinces de Hainaut, Brabnut , la Fl.uidre orientale 
el ln Flandre occidentale. 

La seconde division est formée des provinces d'Anvers, Liégc , Limbourg, Luxen~ 
bourg Cl Namur. 

Les inspecteurs jouissent d'un traitement l'un de 4,800 Fr., l'autre de 5,000 fr. 

Bureaux de poste. 

§ 2,, Le nombre des bureaux de poste actuellement existants en Belgique est de 80" 
Ils sont repartis de la manière suivante entre les neuf provinces, 

1° Dans le Brabant, 0 bureaux, satoir : 

l O Bruxelles, 2° Diest, 3° Genappe, 4° Hal, 5° Louvaiu , 6° Nivelles, 7° Tirlemont 1 
8° Vilvorde, 9° Wavre. 

• 11° Dans la province d'Anvers, 4 bureaux, saooir : 

1 ° Anvers, 2° Lierre , 3°'Malincs, 4° Turnhout . 

lll0 Dans la Flandre orientale, 12 bureaux, savoir: 

l O Gand, 2° Alost, 3° Audenarde, 4° Beveren, 5° Deynze , 6° Eccloo , 7° Grammont, 
8° Lokeren , 9° Ninove , 10° Renaix, 11 ° St-Nicolas , I 2° Termondc. 

IV" Dans la Flandre occidentale, l l bureaux, saooir : 

l O Bruges, 2° Courtrai, 3° Dixmude, 4° Furnes, 5° Menin, 6° Nieuport, 7° Ostende, 
8° Poperinghe , 9° Roulers, 10° Thiell, 11° Ypi·es. 

V0 Dans le Hainaut, 17 bureau», sacoir: 

1 ° Mons, 2.0 Ath, 3° Beaumont, 4° Binche, 5° Boussu, 6° Braine-le-Corn te, 
7 Charleroi , 8° Chimay, 9° Enghien , 10° Gosselies, 1 l O Lessines , 1 ~,o Leuze, 
13° Peruwelz , 14° Quiévrain, 15° Soignies, 16° Thuiu , 17° Tournai. 

VI0 Dans la province de !Yarnur, 4 bureau», savoir: 

il.0 Namur , 2.° Dinnnt , 3° Mariembourg, 4° Philippeville. 
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Vl1° Dans le Liucembourq , n bureau» , snroir : 
l O Adon, 2° Bnsto1rne, 3° Bouillon, 4° Ilir-kirch , 5° Eich , 6' n'Iarch<', 7° Nr-ufcha­ 

teau , 8° St-Ilubert , 9° Virton. 

Vlll0 Dans la province de Liëqe, 6 bureau», S(ll)OÙ' : 

1° LiétIC, 2°Uervc, a0Uuy, 4° Spa, 5° Stavelot, (j" Ycrvicrs. 

IX0 Dans le Limbow;r;, 8 bureau», savoir: 
l O Hasselt , 2° ~Jncscik, 3° Ruremoudc , 4• St-Troud , 5° Sittard , 6° Tongres , 

7° Vaels , 8° V cnloo. 

Directeurs. 

§ 3. Autrefois tous les bureaux de poste portaient le nom de Direction, et Je chef 
de chaque bur eau étai L appelé Diroctour, mais conune cc titre don nô am: agents chargés 
de la gestion des bureaux secondaires, n'était pas c11 harmonie avec l'ordre hiérar .... 
chique adopté pom les Ionctionuairr-s des autres administrations, il a paru convenable 
de donner à ces arrcnls une autre qunlificnLion. 

C'est cette oonsirlérntion qui a motivé l'arrêté du O janvier 1836, en vertu duquel le 
titre de directeur n'est plus donné qu'aux chefs des bureaux composés où il se trouve 
un coutrô leur. 

Il y a aujourd'hui en fü,Jc:iquc 14 directeurs des postes, un dans le chef-lieu de 
chaque province , cl 5 dans les bureaux-Irontières principaux de Tournai , Menin , 
Ostende, V erviers et Dinant. 

Le traitement des directeurs des postes est de l ,500 à 5,900 francs. 

Percepteurs. 

La dènommation de percepteur a été donnée par le mème arrêté aux chefs de tous 
lesnutres hureaux . 

Les appointements de la plupart des percepteurs sont de 6, à 1,200 Francs. Il n'en 
est guè•res que 5 ou 6, tels que ceux de Ilfnlincs, Louvain , Courtrai, Charleroi, 
Ypres, etc., qui jouissent <l'un traitement plus élevé à cause de l'importance de lem· 
recette. 

LPs directeurs et percepteurs <les postes reçoivent, indépendamment de leur traite­ 
ment, une indemnité pour les frais de bureau et de loyer, mais les sommes qui ont été 
allouées jusqu'à présent étant loin de pouvoir suJFHe a leur dépense, il a été demandé 
pour cette nature de frais , une majora Lion à l'article du matériel. 

Conh·6lew·.' 

§ 4. On contrôlem est attaché à chacun des 14 bureaux de direction. 
L'arrêté du 4 novembre 1834 a réparti les contrôleurs de l'administration des 

postes en 3 classes. Le traitement de11, contrôleurs de I •c classe est fixé à 3,000 francs, 
celui des contrôleurs de 21 classe à 2~500 francs, et celui des contrôleurs de 3" classe 
à 2,000 francs. 

Cotntn·ù. 

§ 5. Le même arrêté divisait également eu 3 classes , les commis de l'administration 
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c{p1, postes, mais une 4• classe a étù créée par un arrèté postérieur porlanl l.1 date du 
31 rlécctubrc 1830. 

Cc•t nrrèté fixe le trnitr-mcnt de la l '" classe de commis ù 2,000 Irancs , celui dr l~ 
2c classe it 1,600 Irancs , celui <le la 3° classe à 1,400 fraucs , el celui de la 4• classe 
à 1,200 francs. 

A djoirtls-commù. 

Enfin les adjoints-commis sont répartis en 3 calé(jOl'ics : ceux de l ·• classe ont un 
Irai temcut de 1,000 francs, ceux de la 2° classe un trnitcm eut de 800 francs, et ceux 
de la 3• un traitement de 600 francs. 

Il y a dnus l'ndmiui~tratio11 des post<'s 64 commis cl. adjoints-commis. Ils sont atta­ 
chés aux 14 directions et aux perccptious de Louvain, Maliues cl Courtrai. 

Facteurs, 

§ 6. Les traitements des facteurs varient suivant les villes qu'ils ont ù desservir. 
Plusieurs <le ces ag·cnls ne reçoivent pour touL traitement que 110 francs par an, et 
doivent faire 2 à 3 distributions par jour pour w1gncr un salaire aussi modique. Les 
traitements les plus élevés que l'ou accorde aux Iacteurs sont cle 850 francs. 

Le nombre des facteurs n'est aujourd'hui que de 111 ; mais il doit ètrc augmenté 
considérablernent , afin que la distribution des lettres soit accélérée dans un c-1·1:md 
nombre de Ioculités cl notamment dans celles qui pourront recevoir jusqu'à six fois 
par jour des correspondances par le chemin de fer. Il a été demandé une majoration 
de 19,300 francs pour cette dépense, dont l'utilité ne saurait être révoquée en. 
doute. 

Distributeurs, 

§ 7. Viennent ensuite les distributeurs. L'administration eu compte maintenant 96. 
Ils touchent des traitements de 2.00 à 500 francs suivant l'importance de la recette 
qu'ils effcct uent. 
Il est à remnrquer que les distrihu leurs ne sont pas tous payés sur l'art. 1 •• du 

chap. VII. Le traitement de quelques-uns nommés à l'occasion de i'établissernent du 
service rural est imputé sur le chiffre alloué pour la poste rurale. 

Avant 1836 la plupart des distributeurs.u'étaicnt pas salariés par le trésor, mais ils 
percevaient par forme d'indemnité une rétribution de dix centimes à la remise de cha­ 
que lettre. Cette rétribution qui n'était pns seulement illég:ale mais encore ouércuse 
pom le public, a été abolie par arrêté du 19 janvier 1836. 

Boitiers et entreposeurs. 

§ 8. Outre les agents mentionnés ci-dessus il existe encore dans l'administration des 
postes 15 boitiers dont les traitements s'élèvent, terme moyen, à cent francs, et 
3 entreposeurs qui coûtent ensemble 510 francs par an. 

On pèut voir par ce qui précède que le salaire des employés des postes de tout 
gra<lc est de beaucoup inférieur à celui qui est accordé aux agents des autres adrninis­ 
trations. Cependant on doit convenir que leur service, déjà fort pénible, le devient 
de jour en jour dsvantage , a tel point que dans plusieurs bureaux les employés tra­ 
vaillant la nuit aussi bien que le jour, peuvent à peine trouver quelques moments de 
repos. 


